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Evoquer la ruralité, c’est en premier lieu se questionner sur le rapport que nous entretenons 

à notre espace.  

Depuis ces 30 dernières années nous avons connu un profond bouleversement, influencé 
par la métropolisation, l’étalement urbain et la multimodales. Ruralité ne se résume plus à 
son étymologie « ruralis » : campagne. L’opposition campagne/ville tend à disparaître par 

son homogénéisation. 

Depuis une dizaine d’années, 80% des communes rurales sont en croissance 
démographique. Le sujet de la souveraineté française est au cœur des débats et 
particulièrement la souveraineté alimentaire. 

Le changement climatique oblige à repenser toute notre politique agricole Drômoise. Ces 
débats pour des ruralités vivantes ont pour but d’échanger ensemble sur l’avenir de 

demain. 

 

 

 

 

*Source manifeste pour des ruralités vivantes FNSEA 

Il n’y aura pas de relance  

économique en France s’il n’y  

en a pas dans les zones rurales. 
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La question de la transition écologique fait partie intégrante des questions économiques et à fortiori de 
son impact sur l'agriculture, sur le plan technique, économique et humain. 
 
Par définition, l'agriculture s'inscrit dans un temps long, en constante évolution, où l'acquis peut être remis en 
cause à la lumière de l'évolution du climat, de l'apparition de nouveaux bio-agresseurs, d'espèces invasives, 
liés aux échanges mondiaux et changement climatique. 
 
L'agriculture travaille avec le vivant , une complexité d'inter actions , tout cela avec des réalités de marchés 
en prise directe avec les échanges mondiaux , eux-mêmes soumis à des enjeux géo-stratégiques puissants .  
 
Au-delà de la fonction nourricière de l'agriculture , la dimension paysagère, le maintien d'espaces ouverts , 
la production d'énergie , stockage carbone ,et le maintien de l'emploi sur les territoires sont des données de 
l'équation à intégrer en terme de politique publique qui impacte les secteur agricole. 
 
Concepts et théories , ont donc besoin d'être confrontées au réel et sur du temps long . Souvent, des 
décisions sont venues percuter les réalités de terrain et ont conduit à des impasses par manque de 
robustesse et faisabilité technique . 
 

Le chef de l'état a confié la responsabilité de la planification écologique à le première 
ministre. Quelle définition donnez-vous à ce terme et cette mission? Quelle approche en 
termes de méthode vous semble être la meilleure? Quel rôle voulez-vous jouer sur ce sujet? 

Une Planification écologique, le défi climatique de  

demain.  1 

La question de la transition écologique fait partie intégrante des questions économiques et à fortiori de 
son impact sur l'agriculture, sur le plan technique, économique et humain. 
 
En France et en Drôme, de plus en plus d’agriculteurs participent aux mixte énergétiques en investissant 
dans les productions d’énergies renouvelables. 
 
Le solaire photovoltaïque et thermique, le bois énergie, l’éolien, la méthanisation, le séchage solaire des 
récoltes et la co-génération font désormais partie du paysage agricole sur tous nos territoires. 
 
La FDSEA et les jeunes agriculteurs de la Drôme ont très largement encouragé ce développement et 
continuent de penser et soutenir que les agriculteurs sont les plus à même de promouvoir les productions 
d’énergies renouvelables. 
 
En effet, la ferme Drôme possède sur son parcellaire agricole des bâtiments dotés de toitures ensoleillées, de 
forêts et de bois en bordure de parcelles, de vent ainsi que de biomasse végétale et animale. Nos 
agriculteurs peuvent donc produire des énergies renouvelables pour l’autoconsommation et pour la 
commercialisation. 
 

La Drôme, la « petite France agricole », deviendra-t-elle également la « petite France des 
énergies renouvelables » ? Quelles sont vos positions sur chaque production possible 
d’énergie renouvelable ? Quelles sont vos propositions quant à leur développement ? 
 
 
 

Le développement des énergies renouvelables en 

agriculture sur nos territoires. 2 
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Jusqu’à l’année dernière, la filière bio c'est beaucoup développé ces dernières années, grâce à des 
prix intéressants, à des aides à la conversion et au maintien et à un marché porteur. 
 
La Drôme pouvait se vanter de sa position en tant que premier département bio en France mais en 2021 le 
Gers prend la place de leader. 
Mais depuis 2021 et dans toutes les filières agricoles, l'augmentation des charges a mis à mal toutes les 
exploitations. Comme par exemple le « poste gasoil » qui est une charge importante pour les exploitations 
bio.  
On commence aussi à s'apercevoir d’une baisse de la consommation de produits bio, comme les œufs, le 
lait et la viande et sont déclassés en conventionnel pour pouvoir être écoulé par les industriels. De plus avec 
la nouvelle PAC 2023 les aides au maintien ont été supprimés pour les surfaces bio. 
 
Les agriculteurs ne peuvent pas produire du bio au prix du conventionnel. C’est pour cela que certaines 
exploitations bio (surtout en élevage) commencent à faire des déconversions. 
 

Malgré la volonté de certains politiques à vouloir convertir toute l’agriculture en bio, 
comment maintenir, installer et pérenniser ses exploitations en bio dans cette période 
instable ? 

L’agriculture Biologique, après des années de  

croissance, un retour en arrière. 3 

La modification des conditions climatiques que nous subissons depuis quelques années provoque des 
situations extrêmes pour l’agriculture. 
 
Ces situations exceptionnelles permettent de faire quelques observations notamment vis-à-vis  de l’eau et de 
l’agriculture.  Sans eau il n’y a pas de vies possibles et donc pas d’agriculture, l’irrigation est indispensable, les 
agriculteurs font depuis longtemps des efforts considérables pour utiliser l’eau de la manière la plus efficiente. 
Des progrès sont encore possibles mais l’alternance de longues périodes humides avec de longues périodes 
sèches en décalage avec les besoins des cultures augmentent les besoins d’irrigation de l’agriculture.  
 
Un profond sentiment d’injustice. 

Depuis le 12 avril la préfète a pris un arrêté sécheresse qui s’applique à tous les usagers de l’eau et impacte 
directement l’activité agricole 
Par contre la majorité des autres usagers de l’eau ne sont pas informés ou pire encore, ignorent délibérément 
ces restrictions,  on observe, par exemple,  en traversant Romans et Bourg de Péage que les ronds points et 
espaces verts sont copieusement arrosés. Où est l’égalité des traitements vis-à-vis des arrêter préfectoraux ?  

 
2021, année avec des précipitations estivales exceptionnelles, nous avons observé que le niveau des cours 
d’eau diminuait fortement entre deux épisodes pluvieux et pourtant, il n’y avait pratiquement pas de 
prélèvements pour l’irrigation. 
Les prélèvements pour l’irrigation ont-ils un impact aussi important sur le débit des cours d’eau que le 
prétendent les études financées par nos concitoyens ? En Drôme des collines par exemple, l’étude des 
volumes prélevables détermine qu’il faut faire une économie de 40% des prélèvements d’eau. Depuis aucun 
nouveau prélèvement agricole n’est autorisé et plusieurs projets d’installation de jeunes agriculteurs sont 
bloqués ou abandonnés par interdiction d’accéder à la ressource.  

 
Des solutions pour irriguer doivent être trouvées. La création de retenues colinéaires est une solution pour 
irriguer sans impacter la ressources naturelle. Les dossiers administratifs doivent être facilités et les peines 
attribuer aux destructeurs de ces projets doivent être exemplaire afin de les dissuader d’entraver leur 
réalisation. 

 
Pour permettre à l’agriculture de produire et jouer son rôle majeur : celui de nourrir la population, l’accès 
à l’eau sera indispensable. Quelles sont vos positions sur le sujet ?  
 

 
 

L’irrigation, un réel enjeu du changement climatique. 4 
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Les derniers chiffres de la MSA (en n-2) démontrent l’embauche de 28 526 salariés agricoles en CDD en 
Drôme en 2020, ainsi que 2 541 CDI, pour un total de 5 697 ETP. Cela signifie une baisse de 6 % de 
l’embauche de salariés agricoles en seulement une année ! 
  
La problématique de la profession agricole est donc de répondre aux besoins des exploitations agricoles en 
recherche de personnel. Pour cela, nous avons mis en place plusieurs axes de travail :  

◼ Favoriser l’entrée (public primo-entrant) dans le secteur agricole  
◼ Renforcer l’adaptation des compétences des salariés en activité (saisonniers et permanents) afin de 

favoriser leur maintien et leur évolution dans l’emploi et leur employabilité. 
◼ Créer un GEIQ en Drôme (groupement d’employeurs d’insertion et de qualification). 
◼ Réflexion autour du logement des saisonniers (un groupe de travail a été créé en ce sens, afin de 

pallier le manque de logements des saisonniers.)  
◼ Passer par le recrutement de salariés en contrats OFII 
 
En 2021, suite à la crise sanitaire et à la fermeture des frontières, la FDSEA a mis en place un protocole 
sanitaire afin de permettre aux travailleurs saisonniers en contrats OFII de venir sur le territoire français et 
donc de répondre à la demande des employeurs de main d’œuvre étrangère. Entre le 17/02/2021 et le 
31/12/2021, 324 travailleurs saisonniers ont été acheminés par avion par la FDSEA (216 Tunisiens et 108 
Marocains). Au total, 359 autorisations de travail ont été déposées auprès de la Direccte et 63 sur la nouvelle 
plateforme de la DGEF (Direction Générale des Etrangers en France). 
Pour l’année 2022, le protocole sanitaire n’est plus en vigueur, mais la FDSEA continue de proposer un 
service acheminement et a développé un nouveau service d’accompagnement pour le dépôt des 
autorisations de travail. Au 13/05/2022, 345 demandes d’autorisation de travail ont été déposées par la 
FDSEA et 345 ont été acceptées par la plateforme de la DGEF. 181 travailleurs saisonniers ont déjà été 
acheminés depuis le 01/01/2022. 
 

Même si toutes les entreprises ne sont pas touchées de la même manière, nous pouvons faire 
trois constats dans le secteur agricole en Drôme : un déficit de candidats à l’emploi – un fort 
turn-over – de nombreux départs à la retraite des salariés dans les années à venir. Quelle est 
votre position sur le sujet ? 

Main d’œuvre, le besoin de nos agriculteurs au cœur 

de nos préoccupation. 5 

Le Foncier agricole, forestier et pastoral de nos  

territoires. 6 
Depuis quelques années, des fondations (parfois étrangères) et associations environnementalistes 
basées en Drôme prônent le retour à une forêt primaire avec des projets concrets de réserves de vie 
sauvage dans notre département. 
 
Dans ces espaces en libre évolution, les activités humaines - qu’elles soient agricoles, pastorales, forestières, 
de chasse, de pêche ou de cueillette de produits de la forêt (champignons…) - sont interdites. 
 
Dans tous les dossiers d’acquisition de foncier par ces associations, il est important de noter que les prix 
proposés par ces dernières sont 3 à 4 fois supérieurs aux prix de référence des territoires concernés. En effet, 
dans la plupart des dossiers, ces associations mettent en place des levées de fonds leur permettant de 
récolter beaucoup d’argent et d’ainsi pouvoir proposer des prix d’acquisition plus conséquents. 
 
Cette flambée des prix des terres implique plusieurs conséquences pour les territoires : 
◼ Les prix nouvellement offerts ne sont plus abordables pour les habitants des territoires concernés ; 
◼ Les prix font dès lors écho sur les territoires voisins ; 
◼ Les prix deviennent des références pour les droits de succession sur les propriétés ; 
◼ Ces pratiques induisent une confiscation des terres aux habitants des communes concernées qui ne 

peuvent pas les acheter pour les cultiver et en vivre. 
 

En résumé donc, ce sont des terres agricoles, forestières et pastorales qui se trouvent retirées 
de l’économie circulaire de nos territoires. Trouvez-vous cette situation acceptable ? 
Souhaitez-vous le développement des réserves de vie sauvage en Drôme ? 
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Les loups sont désormais présents sur tous les territoires de la Drôme. Ils le sont soit par une présence 
permanente, groupés en meutes, soit par des passages réguliers.  
 
La présence des meutes se renforce sur tous les territoires du département. Malgré les efforts permanents 
des éleveurs pour la protection des troupeaux, les attaques augmentent de façon très inquiétante. Les loups 
s’adaptent et s’organisent pour déjouer la protection des troupeaux. 
 
À ce jour, le constat est implacable en Drôme. Selon les bilans des services de la DDT Drôme, les attaques en 
début d’année après les mises à l’herbe des troupeaux ont été multipliées par 2,5 par rapport à 2020. Au 18 
mai 2022, le nombre de constats d’attaques indemnisables était de 87 pour 270 victimes indemnisées. À la 
même époque en 2021, cette même catégorie s’élevait pourtant à 35 attaques indemnisables pour 203 
victimes. 
La présence des meutes se renforce sur tous les territoires du département. Malgré les efforts permanents 
des éleveurs pour la protection des troupeaux, les attaques augmentent de façon très inquiétante. Les loups 
s’adaptent et s’organisent pour déjouer la protection des troupeaux. 
 
En 2021, au cours de plusieurs comités loups départementaux, la fédération de la chasse de la Drôme a 
proposé la mise en place de hurlements provoqués à l’échelle de notre département. Elle avait ainsi 
proposé d’organiser cette opération sous l’autorité de notre préfète et de l’OFB, mobilisant un même soir à 
la période la plus propice (fin août 2022) les 1 500 personnes nécessaires pour couvrir les principales zones de 
hurlements provoqués. 
 
La FDSEA, les jeunes agriculteurs, la fédération départementale ovine ainsi que l’association des maires de la 
Drôme soutiennent cette proposition, l’estimant réaliste, utile et réalisable pour connaître le nombre de 
meutes et de zones de reproduction des loups. De plus, les trois syndicats agricoles se sont engagés à 
mobiliser leurs adhérents afin de participer activement à cette opération.  
Afin d’organiser au mieux cet événement pour la fin du mois d’août 2022, la FDC26 souhaitait une réponse 
favorable des services de l’État au 15 avril 2022. À ce jour pourtant, aucune réponse, ni favorable, ni 
défavorable, n’a été reçue. Ce que l’on sait « officieusement » tendrait vers un refus du ministère de 
l’environnement et de l’OFB au niveau national. Ce silence fait suite à un précédent silence gardé par 
l’administration et l’OFB au sujet du dossier du « loup de Valberg ». 

 

En début d’année 2022, la députée Mme Emilie Bonnivard a rendu son rapport d’information parlementaire 

concernant les conséquences financières et budgétaires de la présence des grands prédateurs sur le 

territoire national. La rapporteuse précisait ainsi dans la note de synthèse de ce rapport que les efforts 

financiers nationaux et européens relatifs à cette politique de soutien aux grands prédateurs ont explosé. 

Cette politique peut aujourd’hui être estimée à hauteur de 66 millions d’euros. 

 

Que pensez-vous des 66 millions d’euros de coût induit par la présence des trois grands 

prédateurs par le rapport parlementaire ? Trouvez-vous normal que la FDC26 avec le soutien 

de trois syndicats agricoles n’ait pas reçu de réponse officielle et argumentée de la part des 

services de l’État ? Que souhaitez-vous faire concrètement pour soulager les éleveurs dans 

leur désarroi ?  

La Prédation du loup en Drôme, le désarroi des  

éleveurs exposés. 7 
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3 FDSEA 26  

Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de la Drôme 

Contact: accueil@fdsea26.fr  

et 

 JA 26  

Jeunes Agriculteurs de la Drôme  

Contact: ja26@jeunesagriculteurs-aura.fr  
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La chasse, un équilibre de la biodiversité. 8 
Depuis toujours, la pratique de la chasse permet aux hommes de se nourrir et de réguler la faune 
sauvage.  
 
A ce titre, elle est considérée comme une tradition ancestrale et indispensable à l’équilibre de la 
biodiversité.  
Les chasseurs, de par la gestion des plans de chasse établis sur les territoires et de par leur engagement à 
protéger les cultures des dégâts de gibier avec des poses de clôtures électrifiées, apportent un véritable et 
indispensable soutien aux agriculteurs. 
 
Bien que certaines critiques aient pu être formulées à l’encontre des chasseurs, en raison des rares accidents 
très malheureusement parfois mortels, bien que toujours trop nombreux, ces accidents de chasse, pourraient 
être moins fréquents si les règles de sécurité étaient respectées de façon systématique par tous les usagers 
de la nature ce qui apporterait une cohabitation équitable des espaces.  
Les chasseurs mettent un point d’honneur à augmenter la sécurité des usagers durant les actions de chasse. 
 

Dès lors êtes-vous d’accord avec l’interdiction de la chasse le week-end et pendant les 
vacances scolaires ?  


